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Le projet de parc agrivoltaïque de Tourtrès ne présente pas d’impact cumulé avec le parc photovoltaïque sur la 

commune de Tombebœuf sur les eaux superficielles. 

 

2.2. Effets cumulés sur le milieu naturel 

Le projet de parc photovoltaïque de Tombebœuf comporte des espèces à enjeu communes avec celui de Tourtrès 

qui n’utilisent toutefois les terrains de Tourtrès que pour le transit ou l’alimentation (Elanion blanc, Milan noir, imagos 

du Damier de la Succise et chiroptères). 

  

La mise en œuvre des mesures ERC permet toutefois de garantir le maintien des espèces faunistiques patrimoniales 

présentes sur ces sites et sur leurs abords. 

 

Par ailleurs, la distance est grande entre ces deux projets. En outre, leur superficie est faible et les types d’habitats 

impactés sont communs dans le département. Il reste donc pour le moment de larges surfaces disponibles pour les 

espèces concernées. C’est pourquoi il n’est pas attendu d’effets cumulés notables entre le projet de Tourtrès et celui 

de Tombebœuf. 

 

 

2.3. Effets cumulés sur le milieu humain 

- L’économie locale 

La phase chantier de mise en place des différents projets connus pourra faire appel à des entreprises locales. D’autre 

part, les ouvriers seront une clientèle potentielle pour les restaurateurs et hôtels du secteur.  

 

Les effets cumulés du projet de parc agrivoltaïque de Tourtrès avec le parc photovoltaïque sur la commune de 

Tombebœuf seront positifs sur l’économie locale. 

 

- Les énergies renouvelables 

La mise en place de parcs photovoltaïques produisant de l’électricité à partir de l’énergie renouvelable, non émettrice 

de gaz à effet de serre, participe à la lutte contre le réchauffement climatique global. 

 

- Les terres 

La mise en place du projet de Tourtrès et du parc photovoltaïque de Tombebœuf se feront en partie sur des terres 

agricoles ou anciennement agricoles. Cependant, la perte de terre agricole reste de faible ampleur sachant que 

l’utilisation de pieux n’impacte pas la qualité de la terre en place et que le démantèlement reste aisé. De plus, 

aucune activité agricole n’est recensée sur les parcelles agricoles de Tourtrès. Enfin, le projet de Tourtrès est un 

projet agrivoltaïque permettant la reprise d’une activité agricole par la mise en place d’un atelier ovin. 

 

Les effets cumulés du projet de Tourtrès avec celui de Tombebœuf sont positifs sur les énergies renouvelables. 

 

2.4. Effets cumulés sur le paysage et le patrimoine 

Le projet de parc photovoltaïque de Tombebœuf s’implante dans un secteur vallonné et boisé, avec des perceptions 

ouvertes essentiellement vers le Nord du fait de la topographie. Il est situé à plus de 4 km au Nord-Est du projet de 

Tourtrès. Ainsi, compte tenu de cet éloignement, du relief vallonné du territoire, et des nombreux écrans visuels 

(boisements), les deux projets n’auront aucune relation visuelle.  

 

Le projet de parc agrivoltaïque de Tourtrès ne présente donc pas d’impact cumulé avec le parc photovoltaïque de 

Tombebœuf sur le paysage et le patrimoine. 

 

 

3. Conclusion 

Le projet de parc agrivoltaïque de Tourtrès ne présente pas d’effet cumulé notable avec d’autres projets connus sur 

le milieu physique, le milieu humain, le milieu naturel ou le paysage et le patrimoine. 
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PARTIE 7 :  SCENARIO DE REFERENCE ET 

APERÇU DE SON EVOLUTION 

 

 

Selon l’article R. 122-5, II, 3° du Code de l’Environnement, « L'étude d'impact comporte une description des aspects 

pertinents de l'état actuel de l'environnement, dénommée « scénario de référence », et de leur évolution en cas de 

mise en œuvre du projet et un aperçu de l'évolution probable de l'environnement en l'absence de mise en œuvre du 

projet, dans la mesure où les changements naturels par rapport au scénario de référence peuvent être évalués 

moyennant un effort raisonnable sur la base des informations environnementales et des connaissances scientifiques 

disponibles »  

 

I. LE SCENARIO DE REFERENCE 

Le projet de parc agrivoltaïque prend place sur d’anciennes parcelles sylvicoles laissées en friche et se caractérise 

par une emprise totale d’environ 11,5 ha. Une habitation inhabitée et des bâtiments se trouvent à l’Ouest du parc. 

 

D’anciennes pistes sylvicoles sont déjà présentes dans l’apprise du parc. Un fossé humide est présent entre les deux 

ilots du parc. 

 

Une ligne téléphonique aérienne et une canalisation d’eau potable souterraine sont présentes le long de la route 

communale au Sud du parc, et une autre canalisation d’eau potable traverse une partie de l’ilot secondaire à 

l’Ouest.  

 

La route communale La Canaule longe le Sud du parc et relie les centres-bourgs de Saint-Barthélemy-d’Agenais à 

Tourtrès et Labretonie.  

 

 

Friche 

Source : Artifex 2020 

  

Piste au centre du site 

Source : Artifex 2020 

Ligne téléphonique au Sud-Ouest 

Source : Artifex 2020 

 

 

II. LES SCENARIOS ALTERNATIFS 

Les scénarios alternatifs permettent d’envisager les différentes utilisations possibles du site et d’étudier son évolution 

pour chaque milieu de l’environnement. 

 

Dans le cas du site, deux scénarios alternatifs peuvent être envisagés : 

 

• Scénario alternatif 1 - Mise en place du parc agrivoltaïque au sol 

Le parc photovoltaïque prendrait place au droit d’anciennes parcelles sylvicoles laissées en friche. Il s’étendrait en 

deux ilots : 

- Un premier ilot de 7,7 ha, 

- Un deuxième ilot de 3,8 ha. 

 

Le parc compterait 17 368 panneaux photovoltaïques, montés sur des tables d’assemblage fixées sur le sol à l’aide 

de pieux battus. 

 

Les éléments suivants seraient mis en place : 

- 2 postes de transformation de type préfabriqué, 

- 1 poste de livraison de type préfabriqué, 

- 1 clôture périphérique et 1 portail d’accès par ilot, 

- 1 réserve incendie. 

 

La puissance totale de cette installation pourrait s’élever à environ 9,37 MW. 

 

• Scénario alternatif 2 – Site laissé à l’abandon 

Le site identifié prend place au droit d’une friche. Le site du projet serait donc laissé à l’abandon et aucune activité 

particulière ne serait prévue dessus, entrainant une fermeture des milieux par enfrichement et ayant pour 

conséquence des impacts sur la biodiversité et le paysage. 
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Le tableau suivant présente les aspects pertinents de chaque milieu de l’environnement (Scénario de référence) et leur évolution dans le cas de la mise en œuvre du projet de parc agrivoltaïque (Scénario alternatif 1) et en l’absence de la 

mise en œuvre du projet (Scénario alternatif 2). 

 

 Aspects pertinents de l’environnement relevés Aperçu de l’évolution de l’état actuel 

Thématique Scénario de référence 

Scénario alternatif 1 

 

Mise en place du projet de parc agrivoltaïque au sol 

Scénario alternatif 2 

 

Site laissé à l’abandon 

Milieu physique 

Le site se trouve sur des sols faits de matériaux arrachés des versants, d’éléments 

grossiers et de végétaux. Ils sont assez perméables. Ce sont d’anciennes 

parcelles sylvicoles enfrichées. 

 

Aucune exploitation de la ressource en eaux souterraines n’est réalisée au droit 

du site du projet. 

La mise en place du parc agrivoltaïque ne prévoit ni terrassement, ni excavation 

de terres de grande envergure. L’implantation des structures photovoltaïques se 

fait à l’aide d’un système peu invasif pour le sol (pieux battus).  

 

De plus, un parc agrivoltaïque n’est pas à l’origine de rejets susceptibles de polluer 

les sols ou les eaux souterraines.  

 

En phase chantier, toute éventuelle pollution accidentelle sera maîtrisée par la mise 

en place de mesure de réduction.  

Le site sera propice au développement d’une végétation herbacée. Ce 

type de végétation permet de limiter l’érosion des sols par les eaux 

pluviales, en favorisant l’infiltration. 

 

Aucune activité susceptible de générer des rejets dans les sols et les eaux 

souterraines ne sera mise en place. 

Milieu naturel 

 

Le site d'étude est composé quasi-exclusivement d’anciennes plantations 

d’arbres, récemment coupées ayant laissé place à des végétations herbacées 

de milieux plus ou moins humides en cours de colonisation par les fourrés, 

hormis les pins à l’Est du site et des frênes et noyers juste à côté de la maison 

abandonnée (lieu-dit Labarthe Brûlée). 

 

Une parcelle de pelouse-ourlet sèche marneuse est aussi présente à l’Est du site. 

 

 

La présence du parc agrivoltaïque induira le retour de milieux ouverts sur le site 

d’étude (l’implantation concernant des milieux actuellement très embroussaillés), 

ainsi que leur artificialisation. L’application des mesures d’évitement, de réduction 

et d’accompagnement permettra une gestion de ces milieux en faveur des espèces 

patrimoniales du site d’étude. 

L’évolution naturelle de ces milieux ira vers une fermeture progressive des 

milieux ouverts déjà fortement embroussaillés par le développement des 

fourrés (Saules, Peupliers, Sureau au niveau des milieux les plus humides 

et Orme champêtre, Aubépine, Cornouiller sanguin, Prunellier, Sorbier, 

Rosier des chiens, Troêne, Genévrier commun, Genêt des teinturiers, 

Fusain d’Europe et Érable champêtre au niveau des secteurs plus secs), 

puis des arbres (Frênes, Aulnes et Peupliers au niveau des zones humides 

et Chênes au niveau des secteurs plus secs). 

Milieu humain 

Actuellement, le site est en friche sans activité sylvicole et agricole.  

 

Des bâtiments inhabités sont présents aux abords directs. 

 

Une ligne téléphonique aérienne et une canalisation d’eau potable souterraine 

sont présentes au Sud-Ouest du site au niveau des habitations. Et une autre 

canalisation d’eau traverse le centre du site d’étude. 

 

La mise en place d’un parc agrivoltaïque sur un secteur qui ne fait l’objet d’une 

activité économique permet sa valorisation. 

 

Un parc photovoltaïque permet le développement des énergies renouvelables, ce 

qui participe à la lutte contre les gaz à effet de serre à l’origine du réchauffement 

climatique. 

 

De plus, le projet permet d’apporter une plus-value à l’agriculture locale en 

permettant à un éleveur ovin de développer une activité sur ce site. 

 

Au terme de l’exploitation du parc photovoltaïque (30 ans), le démantèlement des 

structures permettra aux terres de revenir vierges de tout aménagement et retrouver 

un usage agricole ou sylvicole. 

 

Le site sera laissé en friche sans activité économique. 

Paysage et 

patrimoine 

Le site d’étude s’inscrit dans les paysages agricoles des collines de Guyenne, et 

correspond à une ancienne parcelle sylvicole en friche, avec quelques 

composantes paysagères à enjeu au sein même du site.  

 

De par le caractère assez ouvert du paysage, le site d’étude est largement 

perceptible à l’échelle immédiate. A l’échelle éloignée, la combinaison du relief 

et des écrans visuels réduit nettement les perceptions. 

La mise en place du parc agrivoltaïque vient modifier le paysage, en apportant un 

caractère industriel dans un secteur agricole et sylvicole.  

 

Son impact visuel, surtout à l’échelle immédiate (habitations et routes), est atténué 

par l’évitement de certains secteurs, par la conservation des composantes 

paysagères à enjeu, et la plantation de haies vives et arbres de haut jet autour du 

parc.  

Le site laissé en friche n’apportera pas, à court terme, de changement 

marquant dans le paysage.  

 

A long terme, la recolonisation probable du milieu par une végétation 

arbustive et arborée, apportera un caractère davantage boisé au secteur. 
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PARTIE 8 :  EVALUATION DES INCIDENCES 

NATURA 2000 

 

1. Position spatiale du projet au sein du réseau Natura 2000 

La carte du réseau Natura 2000 présent dans un rayon de 5 km autour du site d’étude est présentée ci-après. 

 

Aucun site Natura 2000 n’est répertorié dans un rayon de 5 km autour du projet. Le site Natura 2000 le plus proche 

est désigné au titre de la directive « Habitat-Faune-Flore » : 

 

Type Numéro Intitulé 
Distance au 

projet 

ZSC FR7200700 La Garonne 14,6 km 

 

Au vu de la distance séparant le site d’étude de la ZSC, aucune interaction n’est attendue avec ce zonage. 

 

2. Incidences sur la ZSC « La Garonne » 

2.1. Incidences sur les habitats d’intérêt communautaire 

La ZSC « La Garonne » doit sa nomination à la présence des habitats suivants : 

 

- 3150 - Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou de l'Hydrocharition ; 

- 3260 - Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation du Ranunculion fluitantis et du 

Callitricho-Batrachion ; 

- 3270 - Rivières avec berges vaseuses avec végétation du Chenopodion rubri p.p. et du Bidention p.p ; 

- 6430 - Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages montagnard à alpin ; 

- 91E0 - Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-Padion, Alnion incanae, Salicion albae) ; 

- 91F0 - Forêts mixtes à Quercus robur, Ulmus laevis, Ulmus minor, Fraxinus excelsior ou Fraxinus angustifolia, 

riveraines des grands fleuves (Ulmenion minoris). 

 

Aucun de ces habitats n’est présent sur le site d’étude et son aire immédiate. Le projet n’aura donc aucun impact 

sur les habitats d’intérêt communautaire ayant justifié la nomination de la ZSC « La Garonne ». 

 

2.2. Incidences sur les espèces d’intérêt communautaire 

 

Espèce d’intérêt 

communautaire 

Description des effets du projet 

Incidence du 

projet 

Odonates 

Cordulie à corps fin (Oxygastra 

curtisii) 

L’espèce n’a pas été inventoriée sur le site d’étude et son aire 

immédiate. De plus, au vu de la distance séparant le site d’étude de 

la ZSC, les individus issus de la ZSC sont très peu susceptibles de 

fréquenter le site d’étude. 

Nulle 

Plantes 

Angélique à fruits variés 

(Angelica heterocarpa) 

L’espèce n’a pas été inventoriée sur le site d’étude et son aire 

immédiate. L’impact du projet sur cette dernière est donc nul ; 

Nulle 

Poissons 

Bouvière (Rhodeus amarus) 

Aucun cours d’eau ne sera impacté par le projet l’impact sur 

l’ensemble de ces espèces est donc nul. 

Nulle 

Toxostome (Parachondrostoma 

toxostoma) 

Nulle 

Lamproie marine (Petromyzon 

marinus) 

Nulle 

Lamproie de Planer 

(Lampetra planeri) 

Nulle 

Lamproie de rivière (Lampetra 

fluviatilis) 

Nulle 

Esturgeon (Acipenser sturio) Nulle 

Grande Alose (Alosa alosa) Nulle 

Alose feint atlantique (Alosa 

fallax) 

Nulle 

Saumon atlantique (Salmo 

salar) 

Nulle 

Mammifères 

Loutre d'Europe (Lutra lutra) 

L’espèce n’a pas été inventoriée sur le site d’étude et son aire 

immédiate. De plus, au vu de la distance séparant le site d’étude de 

la ZSC, les individus issus de la ZSC sont très peu susceptibles de 

fréquenter le site d’étude. 

Nulle 

Vison d’Europe (Mustela 

lutreola) 

L’espèce n’a pas été inventoriée sur le site d’étude et son aire 

immédiate. De plus, au vu de la distance séparant le site d’étude de 

la ZSC, les individus issus de la ZSC sont très peu susceptibles de 

fréquenter le site d’étude. 

Nulle 

 

Aucune des populations d’espèces ayant justifié la nomination de la ZSC « La Garonne » ne sera impactée par le 

projet. 
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Illustration 102: Zonages écologiques réglementaires et de gestion (Natura 2000) sur le secteur d’étude 

Sources : INPN, IGN Scan 100, Hillshading ; Réalisation : Artifex 2021 

 

 

2.3. Conclusion 

Le projet n’aura aucune incidence sur les habitats et les espèces ayant justifié la nomination de la ZSC la plus proche 

du site d’étude. Il ne remettra donc pas en cause l’intégrité du réseau Natura 2000. 
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PARTIE 9 :   METHODOLOGIES DE L’ETUDE ET 

BIBLIOGRAPHIE 

 

I. RELEVES DE TERRAIN 

Dans le cas de ce projet, les visites de terrain réalisées par les chargés d’études du bureau d’études ARTIFEX ont été 

effectuées aux dates suivantes : 

 

Chargé de mission Dates Météo Thématique 

 

DUPUIS Elodie 25/02/2020 

Couvert, averses de pluie 

fine, vent moyen, 10 °C 

Oiseaux migrateurs et 

hivernants 

DUPUIS Elodie 17/03/2020 Couvert, vent nul, 12°C 

Oiseaux nocturnes 

Amphibiens 

MENAND 

Mathieu 

04/04/2020 

Bien ensoleillé, vent 

moyen, 20 °C 

Flore-habitats 

GODRON 

Camille 

02/05/2020 

Couvert, averses de pluie 

fine, vent nul à faible, 17 à 

30°C  

Petite faune 

Oiseaux nicheurs 

MENAND 

Mathieu 

08/05/2020 

Bien ensoleillé, vent faible, 

25 °C 

Flore-habitats 

ANCLA 

Clément 

21-22/05/2020 

Ciel dégagé, vent faible, 

température de 25°C 

Chiroptères 

GODRON 

Camille 

22/05/2020 

Ensoleillé, vent nul, 12 à 

29°C  

Petite faune 

Oiseaux nicheurs 

GODRON 

Camille 

10/06/2020 

Couvert, vent nul à faible, 

12-21°C 

Petite faune 

Oiseaux nicheurs 

MENAND 

Mathieu 

11/06/2020 

Couvert avec quelques 

ondées, vent faible à 

moyen, 15 °C 

Flore-habitats 

ANCLA 

Clément 

09/07/2020 

Ensoleillé, vent faible, 

température de 33°C 

Petite faune 

LASSALLE 

Laetitia 

03/08/2020 

Ciel dégagé, vent faible, 

25°C, pleine lune 

Chiroptères 

ANCLA 

Clément 

01/09/2020 

Ciel dégagé, vent faible, 

23°C, lune gibbeuse 

croissante 

Chiroptères 

ANCLA 

Clément 

02/09/2020 

Ciel dégagé, vent faible, 

26°C 

Oiseaux migrateurs 

ANCLA 

Clément 

24/03/2021 

Ensoleillé, vent nul, 

températures de 3 à 20°C 

Prospection spécifique : 

chenilles du Damier de 

la Succise 

 

 

II. METHODOLOGIES DE L’ETUDE D’IMPACT 

 

1. Méthodologie générale de l’étude d’impact 

L’ensemble des thématiques environnementales traitées et analysées dans l’étude d’impact environnemental suivent 

le déroulé indiqué ci-dessous : 

 

Déroulé méthodologique de la réalisation de l’étude d’impact environnemental 

Source : ARTIFEX 2021 

 

Phase 1

Analyse de l'état 
initial

•Définition des aires d'étude

•Analyse bibliographique et inventaires de terrain

•Analyse de l'état initial du site d'étude

•Détermination et hiérarchisation des enjeux

Phase 2a

Analyse des 
variantes 

d'implantation

•Echanges et coordination entre les experts environnementaux et les experts techniques pour définir 
l'implantation la moins impactante

•Prise en compte des enjeux environnementaux identifiés à l'issue de la Phase 1

Phase 2b

Analyse des 
impacts et 

définition des 
mesures

•Analyse des impacts du projet sur l'environnement

•Mise en place de mesures selon la séquence Eviter, Réduire, Compenser

•Mise en place de mesures d'accompagnement et de mesures de suivi
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1.1. Phase 1 : Analyse de l’état initial 

Cette analyse a pour objectif de déterminer les enjeux du territoire sur lequel le projet est porté. L’analyse de l’état 

initial est structurée en 5 sous-parties : 

Milieu physique Milieu naturel Milieu humain Paysage et patrimoine Risques 

Sol, eau, climat Faune, flore, habitat 

Socio-économie, biens 

matériels, terres, 

population et santé 

humaine 

Paysage, aspects 

architecturaux et 

archéologiques 

Risques naturels et 

technologiques 

 

L’étude d’impact environnemental englobe les expertises spécifiques, le milieu naturel et le paysage, thématiques 

réalisées par des équipes de spécialistes. 

 

1.1.1. Définition des aires d’étude 

Chaque aire d’étude est propre à chaque projet et, au sein même de l’étude d’impact, propre à chaque thématique 

physique, naturelle, humaine et paysagère. De fait, la définition des aires d’étude est identique pour chaque 

thématique, mais leur emprise varie en fonction des thématiques à étudier, de la réalité du terrain, des principales 

caractéristiques générales d’un projet de parc photovoltaïque. 

Les définitions des aires d’études d’un projet sont les suivantes : 

- Aire d’étude éloignée : Il s’agit de la zone qui englobe tous les impacts potentiels de la thématique 

environnementale étudiée. Elle est définie sur la base des éléments physiques du territoire facilement 

identifiables ou remarquables, des frontières biogéographiques ou des éléments humains ou patrimoniaux 

remarquables ; 

- Aire d’étude rapprochée : Cette aire d’étude est essentiellement utilisée pour définir la configuration du 

projet et en étudier les impacts paysagers. Sa délimitation repose donc sur la localisation des lieux de vie 

des riverains et des points de visibilité du projet ; 

- Aire d’étude immédiate : Cette aire d’étude comprend le site d’étude et une zone de plusieurs centaines de 

mètres autour. Il s’agit de l’aire des études environnementales au sens large du terme : milieu physique, 

milieu humain, milieu naturel, habitat, santé, sécurité… Elle permet de prendre en compte toutes les 

composantes environnementales du site d’accueil du projet ; 

- Site d’étude ou Zone d’Implantation Potentielle (ZIP) : Il s’agit de la zone du projet où pourront être 

envisagées plusieurs variantes d’implantation. Cette emprise, commune à toutes les thématiques, est 

généralement déterminée par la maitrise foncière du projet. Le site d’étude doit inclure complètement 

l’implantation du projet. 

 

1.1.2. Analyse bibliographique et inventaires de terrain 

L’analyse bibliographique s’appuie sur des sources de données fiables (site du Ministère, bases de données, 

visualisateurs cartographiques…), et permet d’établir un premier cadrage, à l’échelle de l’aire d’étude éloignée, du 

contexte du site d’étude. 

Les inventaires de terrain sont réalisés pour chaque thématique et permettent de relever les caractéristiques propres 

au site d’étude et à son contexte local. 

 

1.1.3. Détermination et hiérarchisation des enjeux 

Un élément de l’environnement présente un enjeu lorsque, compte tenu de son état actuel ou prévisible, une portion 

de son espace ou de sa fonction présente une valeur. Cette valeur est à apprécier au regard de préoccupations 

écologiques, urbanistiques, patrimoniales, culturelles, sociales, esthétiques, techniques, économiques, etc.  

Un enjeu est donc défini par sa valeur intrinsèque et est totalement indépendant du projet. 

Pour chacune des thématiques environnementales traitée dans l’état initial, la hiérarchisation des enjeux suit l’échelle 

de curseurs suivante : 

Très Faible Faible Moyen Fort Très Fort 

 

A partir de la définition d'un enjeu, plusieurs critères permettent de définir et de qualifier un enjeu. Ceux-ci sont 

propres à chaque thématique environnementale et sont donc détaillés dans les parties suivantes de la méthodologie. 

1.2. Phase 2 a : Analyse des variantes d’implantation 

Selon l’article R. 122-5 du Code de l’environnement, l’étude d’impact doit détailler des raisons pour lesquelles le 

projet présenté a été retenu, notamment du point de vue des préoccupations environnementales, parmi les partis 

envisagés. Il s’agit d’exposer l’ensemble des arguments ayant motivés les choix pris lors du développement du projet 

concernant le parti d’aménagement et les variantes d’implantation. 

Cette analyse des variantes résulte d’échanges entre les différents acteurs du projet : développeur, experts 

environnementaux et techniques et services de l’administration. Il s’agit d’exposer l’ensemble des arguments ayant 

motivé les choix pris lors du développement du projet.  

Une importante partie de cette phase se passe lors de réunions et d’échanges entre les différents acteurs du projet. 

 

1.3. Phase 2b : Réalisation de l’étude d’impact complète 

Définition des impacts 
L’objectif de cette partie est de déterminer et qualifier les impacts du projet sur l’environnement, autant durant la 

phase chantier que durant la phase exploitation, sur la base du tableau des enjeux du territoire fourni en fin d’analyse 

de l’état initial.  

La structure en sous-parties décrite dans l’analyse de l’état initial sera conservée dans cette partie : Milieu physique, 

Milieu naturel, Milieu humain, Paysage et patrimoine et Risques. 

Les impacts seront qualifiés sur la base d’une analyse multicritère selon les qualificatifs et les curseurs suivants : 

 

Les seuls impacts jugés négatifs modérés à exceptionnels feront l’objet de mesures appropriées dans la phase 

suivante. 

Code impact Impact Temporalité Durée 

Direct/ 

Indirect 

/ Induit 

Qualité Intensité 

Mesure à 

appliquer ? 

IMP : Impact sur le 

Milieu Physique 

- 

IMN : Impact sur le 

Milieu Naturel 

- 

IMH : Impact sur le 

Milieu Humain 

- 

IPP : Impact sur le 

Paysage et le Patrimoine 

Description 

de l’impact 

Temporaire 

- 

Permanent 

Phase 

chantier 

- 

Phase 

exploitation 

- 

Phases 

chantier et 

exploitation 

Direct 

- 

Indirect 

- 

Induit 

Positif - 

Non 

Négatif 

Négligeable 

Très faible 

Faible 

Oui 

Moyen 

Fort 

Très fort 

 

1.4. Présentation des mesures prévues par le pétitionnaire pour éviter, réduire ou 

compenser les effets du projet sur l’environnement 

L’objectif de cette partie est de décrire les mesures prévues par le pétitionnaire selon la séquence « Eviter, Réduire, 

Compenser » (ERC) soit : 

• Éviter les impacts négatifs notables du projet sur l’environnement, 

• Réduire les impacts n’ayant pu être évités, 

• Compenser, lorsque cela est possible, les impacts négatifs notables du projet qui n’ont pu être ni évités ni 

suffisamment réduits. S’il n’est pas possible de compenser ces impacts, il sera nécessaire de justifier cette 

impossibilité. 

A noter que des mesures d’accompagnement pourront être proposées dans le cadre du projet. Elles viennent en complément 

des mesures d’évitement et de réduction. Elles apportent une plus-value environnementale au projet.  

Des mesures de suivi seront également mise en œuvre afin de s’assurer de la bonne efficacité des mesures appliquées, durant 

les phases de chantier et d’exploitation du projet. 

La description de chacune de ces mesures sera accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes, de 

l'exposé des effets attendus de ces mesures à l'égard des impacts du projet ainsi que d'une description exhaustive de 

leur mise en œuvre. 
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2. Etude du milieu physique 

D’une manière générale et simplifiée, l’étude du milieu physique suit la méthodologie suivante : 

- Phase 1 : Recherche bibliographique, 

- Phase 2 : Récolte de données de terrain, 

- Phase 3 : Analyse et interprétation des informations disponibles. 

- Phase 4 : Evaluation des enjeux 

 

Cette méthodologie est adaptée en fonction des caractéristiques du site étudié. 

 

2.1. Sol 

2.1.1. Géomorphologie et hydrologie 

La géomorphologie permet la compréhension des caractéristiques hydrologiques d’un site. En effet, la pente 

dominante influence généralement les écoulements présents sur le site, à part en cas d’infiltration dans le sol et de 

circulations hydrogéologiques (traitées dans la partie Eaux souterraines). 

 

La géomorphologie est appréciée à partir des cartes à 1/25 000
e

 de l’IGN
©

 et des outils en ligne tels que le 

Géoportail
®

, GoogleEarth
®

, FlashEarth
®

, etc. Le relief dominant du secteur d’étude y est donc caractérisé. 

 

L’utilisation du logiciel Géomensura
®

 peut permettre d’étudier les pentes et la direction des écoulements, par 

l’intégration du Modèle Numérique de Terrain (MNT) du secteur du site d’étude, disponible en téléchargement libre 

sur le site internet de l’IGN. 

 

Un travail de terrain approfondi est nécessaire pour compléter l’analyse et en particulier évaluer les reliefs majeurs 

et micro-reliefs. Les relevés réalisés dans cette étude apportent néanmoins des informations précieuses sur le 

fonctionnement du site. 

 

Les données de terrain sont complétées par une recherche des suivis qualitatifs et quantitatifs réalisés par les 

administrations et les gestionnaires des cours d’eau ou des territoires (Agence de l’Eau, BRGM, Agence Régionale 

de Santé, Syndicat de gestion local des cours d’eau, etc.). 

 

Ces divers relevés permettent de caractériser l’espace. Les impacts et les mesures qui en découlent sont ensuite 

estimés avec précision en prenant en considération toutes les phases de réalisation du projet. 

 

2.1.2. Géologie et hydrogéologie 

L’étude des formations profondes explique une grande partie des phénomènes visibles en surface et prend donc une 

place importante dans la détermination des caractéristiques intrinsèques d’un site. 

 

La méthode consiste à récolter le maximum d’information sur la géologie régionale et locale. Pour se faire, une 

consultation systématique de la bibliographie est réalisée. Les informations bibliographiques et cartographiques sur 

la géologie sont disponibles sur le serveur cartographique du BRGM (Infoterre), sur des parutions locales réalisées 

par des associations ou les gestionnaires de réserves géologiques (si existante) et d’autres services. 

 

La consultation de la Banque de Données du Sous-Sol (BSS) du BRGM est également nécessaire. En effet, ces 

services référencent l’ensemble des forages et sondages réalisés en France et permettent de trouver des logs 

géologiques vérifiés.  

Ces recherches bibliographiques viennent en appui de la phase de recherche de terrain. En effet, les indices 

géologiques sont difficiles à trouver et rares étant donné qu’ils sont souvent recouverts par une épaisseur plus ou 

moins conséquente de formations superficielles sédimentaires (colluvions ou alluvions), d’altération (argiles de 

décalcification par exemple), ou organiques (mousses, litière forestière, etc.). 

Ensuite, sur le terrain, est effectuée une prospection des affleurements présents sur le site d’étude et à proximité.  

2.1.3. Pédologie 

L’étude pédologique permet de caractériser le sol en place et sert à comprendre l’évolution de ce dernier en 

considérant des critères chimiques, physiques et biologiques.  

 

Les sols sont généralement peu décrits dans la littérature. Des cartes des sols existent parfois dans les chambres 

régionales ou départementales d’agriculture mais ne sont pas forcément disponibles. Par conséquent, l’étude des 

sols dépend en majeure partie de la phase de terrain. Celle-ci porte essentiellement sur l’observation d’affleurements 

sur le terrain. 

 

2.2. Eau 

La méthode consiste à récolter le maximum d’information sur l’hydrogéologie régionale et locale. Pour se faire, une 

consultation systématique de la bibliographie est réalisée. Les informations bibliographiques et cartographiques sur 

l’hydrogéologie et l’hydrologie sont disponibles sur le serveur cartographique du BRGM (Infoterre), sur des parutions 

locales réalisées par des associations ou les gestionnaires de réserves géologiques (si existante) et d’autres services. 

 

La consultation du portail national d’Accès aux Données sur les Eaux Souterraines (ADES) est également nécessaire. 

En effet, ces services référencent l’ensemble des points d’eau avec les niveaux piézométriques et qualitomètres. Les 

avis hydrogéologiques réalisés dans le cadre de la définition des périmètres de protection des captages donnent 

également des informations importantes. 

 

L’analyse des données bibliographiques oriente ainsi la rédaction de l’état initial, la définition des sensibilités du 

milieu géologique et hydrogéologique et la proposition des mesures en conséquence. 

 

Ces recherches bibliographiques viennent en appui de la phase de recherche de terrain. 

 

2.3. Climatologie 

L’étude climatologique passe essentiellement par la caractérisation du climat départemental, et du climat local. 

L’objet de cette partie est de définir les grandes circulations atmosphériques puis les effets des reliefs ou les éléments 

caractéristiques (cours d’eau, boisement, etc.) à proximité du projet permettant la compréhension des micro-climats 

pouvant affecter le site du projet. 

 

Cette étude passe par : 

- Un travail bibliographique : la recherche et la consultation des informations météorologiques 

(températures, précipitations, ensoleillement, vents, nombre de jours avec brouillard, extrêmes divers, etc.), 

- Un travail de terrain avec une observation des conditions météorologiques sur le site du projet (température, 

vitesse et direction du vent, pluies si présentes et intensité) et un relevé des éléments caractéristiques pouvant 

influencer le climat local, 

- L’analyse bibliographique et des observations de terrain. 

 

Ainsi, le climat local peut être qualifié et les impacts sur le projet estimé. 
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2.4. Evaluation des enjeux du milieu physique 

Un élément de l’environnement présente un enjeu lorsque, compte tenu de son état actuel ou prévisible, une portion 

de son espace ou de sa fonction présente une valeur. Cette valeur est à apprécier au regard de préoccupations 

morphologiques, géologiques, pédologiques ou aquatiques. 

 

Un enjeu est donc défini par sa valeur intrinsèque et est totalement indépendant du projet. 

 

A partir de la définition d'un enjeu, plusieurs critères permettent de définir et de qualifier un enjeu. En effet, ces 

critères ont pour but de hiérarchiser ces enjeux en définissant leur valeur intrinsèque. 

Ces critères sont : la rareté d'un enjeu et la valeur d'un enjeu. 

 

Le croisement de ces critères permet de hiérarchiser les enjeux selon les degrés suivants : 

 

Très Faible Faible Moyen Fort Très Fort 

 

Le degré d'enjeu nul ou négligeable n'est pas considéré, car, par nature, un enjeu retenu dans l’analyse est un 

élément de l’environnement qui a déjà une certaine valeur. 

 

Le tableau suivant présente les critères d’enjeux du milieu physique. 

 

Thématique 

Niveau d’enjeu 

Très faible Faible Moyen Fort Très fort 

S
o
l 

Formation 

géomorphologique 

• Topographie plane  

 

 

• Topographie très accidentée 

Formation 

géologique 

• Etendue 

• Pas d’exploitation du gisement 

géologique 

 

 

 

• Peu étendue 

• Gisement géologique exploité 

(carrières) 

Formation 

pédologique 

• Etendue 

• Pas d’usage agricole 

 

 

 

• Peu étendue 

• Qualités agronomiques  

• Favorable pour la sylviculture 

E
a
u
 

Masses d’eau 

souterraine 

• Etendue 

• Peu vulnérable 

• Pas de captage d’alimentation 

en eau potable 

 

 

 

• Peu étendue 

• Vulnérable 

• Usage domestique (captages 

d’alimentation en eau 

potable) 

Réseau 

hydrographique 

superficiel 

• Peu de cours d’eau à 

proximité du Site d’étude 

• Pas d’usage domestique 

 

 

 

• Cours d’eau sur le Site 

d’étude ou très proches 

• Usage domestique (captages 

d’alimentation en eau 

potable) 

C
li
m

a
t 

Climat 
Les données météorologiques présentées ne sont pas un enjeu, ce sont des paramètres utilisés 

pour la conception d’un projet. 

 

 

3. Etude du milieu naturel 

Le premier travail, une fois les aires d’études définies, a été de constituer un recueil bibliographique afin de chercher, 

repérer, rassembler et analyser les informations disponibles sur le patrimoine naturel (habitats et espèces) susceptible 

de se retrouver sur le site ou à ses abords. Pour ce faire, nous avons étudié les zonages réglementaires, de gestion 

et d’inventaires du territoire en question. Nous avons également consulté les bases de données disponibles en ligne. 

 

3.1. Étude des zonages écologiques du secteur 

La désignation des zones Natura 2000 et des ZNIEFF est justifiée par la présence d’habitats ou d’espèces 

remarquables. L’analyse des fiches descriptives de ces zonages (disponibles sur le site internet de l’Inventaire 

National du Patrimoine Naturel) combinée à une analyse de l’orthophotographie du site d’étude permet d’identifier 

les habitats et espèces remarquables susceptibles d’être présents sur le site d’étude.  

 

A titre d’exemple, un site d’étude essentiellement composé de forêt est susceptible de comporter un habitat d’intérêt 

communautaire boisé, mais pas une prairie d’intérêt communautaire. De même, seules les espèces forestières citées 

dans les fiches descriptives seront susceptibles de fréquenter le site, contrairement aux espèces de milieux ouverts. 

 

Concernant les zones humides (ZH) et les espaces naturels sensibles (ENS), il s’agit de s’assurer qu’aucun de ces 

zonages n’interfère avec le site d’étude. Par ailleurs, la documentation disponible peut apporter des éléments 

intéressants (cortège spécifique, typologie des habitats, etc.) si le site d’étude présente des habitats naturels similaires. 

 

La présence d’Espaces Naturels Sensibles (ENS) se justifie par la volonté de préserver et valoriser des espaces 

(paysages, milieux naturels, etc.) considérés comme fragiles et sensibles dans une politique d’aménagement du 

territoire. Il s’agit donc de s’assurer qu’aucun de ces zonages n’interfère avec le site d’étude. Par ailleurs, la 

documentation disponible peut apporter des éléments intéressants (cortège spécifique, typologie des habitats, etc.) 

si le site d’étude présente des habitats naturels similaires. 

 

Les zones humides, selon le Code de l’Environnement, sont des « terrains, exploités ou non, habituellement inondés 

ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, 

y est dominée par des plantes hydrophiles pendant au moins une partie de l’année ». (Art.L.211-1). 

Règlementairement, les articles L.214-7-1 et R.211-108 du Code de l’Environnement définissent des critères de 

définition et de délimitation d’une zone humide afin de faciliter une appréciation partagée de ce qu’est une zone 

humide en vue de leur préservation par la réglementation dans tout projet d’aménagement. Il existe plusieurs types 

de zonages associés aux zones humides : 

• Les Zones Humides définies dans les documents de gestion tels que les SDAGE, SAGE, contrats de rivières, 

etc. : ces zones humides peuvent faire l’objet de mesures et prescriptions ; elles doivent être prises en compte 

dans tout projet ; 

• Les Zones Humides d’Importance Majeure (ZHIM) : ces sites, suivis par l’Observatoire National des Zones 

Humides et définis en 1991 à l’occasion d’une évaluation nationale, ont été choisis pour leur caractère 

représentatif des différents types d’écosystèmes présents sur le territoire métropolitain. Ces sites n’ont 

cependant aucune valeur règlementaire ; 

• Les Zones Humides d’Importance Internationale instituées par la Convention de Ramsar du 2 février 1971 

(dite convention Ramsar) : cette convention est un traité intergouvernemental qui fixe la liste des Zones 

Humides d’Importance Internationale. Leurs choix doivent être fondés sur leur importance internationale au 

point de vue écologique, botanique, zoologique ou hydrologique. Les critères d’intérêt culturel des zones 

humides participent également au classement des sites. Les zones concernées par ces sites Ramsar ne sont 

juridiquement protégées que si elles sont par ailleurs soumises à un régime particulier de protection de droit 

national. Il s’agit généralement de réserves naturelles. En France, la désignation de sites Ramsar se fait aussi 

en lien avec l’outil Natura 2000 ; 

• Les Zones Humides d'Intérêt Environnemental Particulier (ZHIEP) : ce sont des zones dont le maintien ou la 

restauration présente un intérêt pour la gestion intégrée du bassin versant ou une valeur touristique, 

écologique, paysagère et cynégétique particulière. Le préfet peut délimiter les ZHIEP pour lesquelles des 

programmes d’actions seront définis (Art. L. 211-1 à L. 211-3 du Code de l’Environnement) sur la base des 

propositions concertées dans le cadre des SAGE, mais aussi en dehors des territoires ; 
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• Les Zones Humides Stratégiques pour la Gestion de l'Eau (ZHSGE) : ce sont celles qui contribuent de manière 

significative à la protection de la ressource en eau potable ou à la réalisation d'objectifs du SAGE pour le 

bon état des eaux. Des servitudes d'utilité publique peuvent être instituées à la demande de l'État, des 

collectivités territoriales ou de leur groupement. Un arrêté préfectoral peut interdire tout acte susceptible de 

nuire à la zone humide (dont drainage, remblaiement ou retournement de prairie). 

 

Les plans nationaux d’actions (PNA) sont des outils stratégiques opérationnels qui visent à assurer la conservation 

ou le rétablissement dans un état de conservation favorable d’espèces de faune et de flore sauvages menacées ou 

faisant l’objet d’un intérêt particulier. Il s’agit ici de donner un aperçu sur les espèces patrimoniales potentiellement 

présentes et concernées par le projet. 

 

Enfin, le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) et le Schéma de cohérence Territorial (SCoT) permettent 

d’appréhender les différentes fonctionnalités écologiques de la trame verte et bleue (corridors écologiques et 

réservoirs de biodiversité) au sein du territoire, ces derniers étant considérés aux échelles régionale et locale. 

 

Dans le cadre de cette étude, les données utilisées sont issues de la DREAL Aquitaine, l’INPN, du Conseil 

Départemental du Lot-et-Garonne et le SRCE Aquitaine. 

 

3.2. Consultation des bases de données 

La consultation des bases de données locales a pour but de prendre connaissance des habitats et espèces à enjeux 

présents dans le secteur. De même que pour l’étude des zonages écologiques, l’analyse des données disponibles 

combinée à une préanalyse du site d’étude permet de déterminer parmi les habitats et espèces à enjeux du secteur 

lesquels sont susceptibles d’être présents sur le site d’étude. 

 

Dans le cadre de cette étude, les bases de données consultées sont les suivantes : OBV (Observatoire de la 

Biodiversité d’Aquitaine), Faune-Aquitaine-France (regroupement d’associations) et l’INPN. 

 

 

 

4. Prospections de terrain 

4.1. Calendrier des prospections 

Les prospections de terrain doivent permettre l’inventaire le plus exhaustif possible des espèces de flore et de faune 

du site d’étude. Pour ce faire, il est nécessaire de tenir compte de la phénologie des espèces (flore et faune), ainsi 

que de leur écologie et de leur comportement (faune). 

 

Les principaux critères à prendre en compte sont présentés dans le tableau suivant : 

 

Groupe/Taxon Critères biologiques notables Contraintes techniques 
Périodes d’inventaire 

favorables 

Flore-Habitats 

Période de floraison très variable selon 

les espèces et selon les régions 

géographiques ; étalée du printemps 

précoce (février-mars) à la fin de l’été 

(septembre) selon les régions 

géographiques 

Plusieurs passages sont nécessaires 

pour s’adapter à la phénologie du 

plus grand nombre d’espèces 

Printemps précoce (février-

avril) ; Printemps tardif 

(mai-juin) ; Eté précoce 

(juillet) ; Eté tardif (fin aout-

septembre) 

Insectes 

Cycle biologique variable selon les 

espèces ; différences morphologiques 

importantes selon les stades ; période 

d’activité des adultes parfois courtes 

Plusieurs passages sont nécessaires 

pour détecter le plus grand nombre 

d’espèces possible ; Cibler le stade 

larvaire pour certaines espèces 

(papillons) et le stade adulte pour 

d’autres (papillons, odonates, 

orthoptères) 

Printemps précoce (mars-

avril) ; Printemps tardif 

(mai-juin) ; Eté précoce 

(juillet) ; Eté tardif (fin aout-

septembre) 

Amphibiens 

Espèces inactives en hiver ; 

reproduction, ponte et développement 

des immatures en milieu aquatique (à 

minima stade de développement 

larvaire) ; activité diurne, 

crépusculaires et nocturne ; adultes 

terrestres en dehors de la période de 

reproduction 

Détectabilité augmentée au 

crépuscule (chants) et au printemps 

(présence de ponte, têtards ou 

larves) 

Printemps précoce (mars-

avril) 

Reptiles 

Espèces majoritairement inactives en 

hiver ; activité modulée par la 

thermorégulation ; 

Détectabilité souvent faible (absence 

de critères auditifs) nécessitant une 

recherche ciblée (habitats favorable, 

conditions favorables) 

Printemps (dès mars) et été 

(jusqu’à octobre) 

Oiseaux 

Période de nidification variable selon 

les espèces ; Etalement spatial 

important d’une espèce durant son 

cycle biologique (migration) 

Détectabilité augmentée en période 

de reproduction (chants) ; plusieurs 

passages nécessaires pour détecter 

le plus grand nombre d’espèces 

possible (nicheurs, précoce, nicheurs 

tardifs, migrateurs, hivernants) 

Hiver (février) ; Printemps 

précoce (mars-avril) ; 

Printemps tardif (mai-juin) ; 

Eté précoce (juillet) ;  

Facultatif : Été tardif (fin 

août-septembre) 

Chiroptères 

Espèces nocturnes ; émissions 

d’ultrasons ; gîtes variés ; cycle 

biologique saisonnier ; 

Inventaire nécessitant des études 

acoustiques nocturnes et une 

recherche de gîte (dont les bâtiment) 

Printemps-été (avril à juillet) 

pour la mise bas et 

l’élevage des jeunes ; fin 

d’été et automne (aout, 

septembre, octobre) pour 

le swarming 

Mammifères 

terrestres 

Espèces souvent discrètes ; certaines 

espèces sont peu actives voir inactives 

en hiver 

Détectabilité augmentée au 

crépuscule et au printemps-été 

Printemps-été (toute 

l’année pour certaines 

espèces) 
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4.2. Méthode d’inventaire 

Les prospections de terrain ont été réalisées selon une méthodologie standardisée. Le site d’étude et ses abords ont 

été parcourus afin d’étudier les composantes éco-paysagères présentes et d’appréhender les entités naturelles et 

semi-naturelles associées. Le site d’étude a fait l’objet d’une évaluation écologique prenant en compte la 

physionomie des habitats, la flore et la faune, ainsi que les caractéristiques physiques du site (type de sol, exposition, 

hydrographie, etc.). Les inventaires ont été menés de la manière la plus exhaustive possible concernant la flore et 

les différents taxons de la faune, à savoir les oiseaux, les mammifères, les reptiles, les amphibiens, les chauves-

souris, les lépidoptères, les odonates et les orthoptères. 

 

Dans le cadre de cette étude, certaines méthodes et certains outils ont été utilisés de manière systématique, quel que 

soit le taxon étudié ou la date du relevé réalisé. Ces méthodes et ce matériel sont listés ci-dessous : 

 

Méthodes : Enregistrement systématique de la trace GPS du parcours sur le site d’étude, photographies des éléments 

remarquables présents sur le site d’étude (faune, flore, mais aussi pollutions, dépôts illégaux de déchets, etc.). 

Outils : Smartphone de terrain muni des applications OruxMaps et ObsMapp ; appareil photo. 

 

   

Appareil photo de terrain (gauche), Smartphone de terrain (centre) et application Obsmap (droite)  

Photos : Artifex 2020 

 

4.2.1. Étude des habitats de végétation 

Objectifs : 

• Recenser, localiser et décrire les habitats présents sur le site d’étude selon les nomenclatures CORINE 

Biotope et EUNIS ; 

• Identifier les éventuels habitats patrimoniaux et notamment ceux d’intérêt communautaire. 

 

Méthode : 

• Parcourir le site d’étude afin d’en prendre pleinement connaissance ; 

• Délimiter cartographiquement les différents habitats ;  

• Effectuer un relevé de végétation en présence d’entités structurales complexes, nécessitant une attention 

particulière pour sa caractérisation (relevés phytosociologiques). 

 

Matériel : 

• Carte papier et cartographie embarquée (smartphone) ; 

• Loupe de botaniste ;  

• Flores de terrain et pochettes ou bocaux de prélèvement. 

 

   

Botaniste effectuant des relevés de terrain (gauche), loupe de botaniste (centre), botaniste identifiant une espèce (à droite) 

Photos : Artifex 2020 

 

4.2.2. Relevés phytosociologiques 

Les habitats naturels présents au sein de l’aire d’étude immédiate du projet n’ont pas nécessité la réalisation de 

relevés phytosociologiques, en raison de leur caractère anthropique et de leur homogénéité. 

 

4.2.3. Délimitation des zones humides 

Objectifs : 

• Déterminer et délimiter une zone humide selon les critères floristique et pédologique. 

 

Méthode : 

Les articles L.214-7-1 et R.211-108 du Code de l’Environnement définissent des critères de définition et de 

délimitation d’une zone humide afin de faciliter une appréciation partagée de ce qu’est une zone humide en vue de 

leur préservation par la réglementation. 

L’arrêté du 24 juin 2008 et son arrêté modificatif du 1er octobre 2009 précisent les critères de définition et de 

délimitation des zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du Code de l'environnement. 

Depuis le 24 juillet 2109, la loi n° 2019-773, portant création de l'Office français de la biodiversité, modifiant les 

missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de l'environnement, spécifie que les critères législatifs 

d’identification d’une zone humide sont alternatifs et non plus cumulatifs. Ainsi, l’arrêté du Conseil d’Etat du 22 

février 2017 imposant le cumul des critères floristique et pédologique devient caduc pour déterminer une zone 

humide. 

 

D’après l’article 1 de l’arrêté du 24 juin 2008, « une zone est considérée comme humide » si elle présente les critères 

suivants : 

 

• 1° Les sols correspondent à un ou plusieurs types pédologiques, exclusivement parmi ceux mentionnés dans 

la liste figurant à l'annexe 1.1 et identifiés selon la méthode figurant à l'annexe 2 de l’arrêté. Pour les sols 

dont la morphologie correspond aux classes IVd et Va, définis d'après les classes d'hydromorphie du groupe 

d'étude des problèmes de pédologie appliquée (GEPPA, 1981), le préfet de région peut exclure l'une ou 

l'autre de ces classes et les types de sol associés pour certaines communes, après avis du conseil scientifique 

régional du patrimoine naturel. 
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Morphologies des sols correspondant à des zones humides 

Source : GEPPA, 1981 

 

 

• 2° Sa végétation, si elle existe, est caractérisée par : 

o soit des espèces identifiées et quantifiées selon la méthode et la liste d'espèces figurant à l'annexe 

2.1 au présent arrêté complétée en tant que de besoin par une liste additionnelle d'espèces arrêtées 

par le préfet de région sur proposition du conseil scientifique régional du patrimoine naturel, le cas 

échéant, adaptée par territoire biogéographique ; 

o soit des communautés d'espèces végétales, dénommées "habitats", caractéristiques de zones 

humides, identifiées selon la méthode et la liste correspondante figurant à l'annexe 2.2 de l’arrêté. 

» 

 

• 3° Habitats spécifiques des zones humides 

Le critère relatif à la végétation peut être appréhendé à partir soit directement des espèces végétales, soit ou à partir 

des habitats. L’approche par les habitats est utilisable lorsque des données ou cartes d’habitats sont disponibles. Si 

ce n’est pas le cas, des investigations sur le terrain sont nécessaires afin de les déterminer. 

Dans la liste donnée à l’annexe 2.2.2. de l’arrêté du 24 juin 2008 modifié définissant des habitats comme indicateurs 

de zones humides : 

• un habitat coté « H » signifie que cet habitat ainsi que, le cas échéant, tous les habitats des niveaux 

hiérarchiques inférieurs sont caractéristiques de zones humides. 

• dans certains cas, l’habitat d’un niveau hiérarchique donné ne peut pas être considéré comme 

systématiquement ou entièrement caractéristique de zones humides, soit parce que les habitats de niveaux 

inférieurs ne sont pas tous humides, soit parce qu’il n’existe pas de déclinaison typologique plus précise 

permettant de distinguer celles typiques de zones humides. Pour ces habitats cotés « p » (pro parte) dans les 

listes, il n’est pas possible de conclure sur la nature humide de la zone à partir de la seule lecture des 

données ou cartes relatives aux habitats. Une expertise des sols ou des espèces végétales doit être effectuée 

conformément aux modalités énoncées dans l’arrêté et dans les paragraphes 2.4.1. et 2.4.2. de la circulaire 

méthodologique de 2010. Dans ce cas, cette expertise est effectuée sur des placettes situées de part et 

d’autre de la frontière supposée de la zone humide et par secteur homogène du point de vue des conditions 

de milieu. 

 

Matériel : 

• Carte papier et cartographie embarquée (smartphone) ; 

• Loupe de botaniste ;  

• Flores et pochettes ou bocaux de prélèvements ; 

• Tarière manuelle et mètre. 

 

4.2.4. Inventaire de la flore 

Objectifs : 

• Établir la liste des espèces végétales présentes sur le site d’étude ; 

• Identifier et localiser les espèces végétales patrimoniales. 

 

Méthode : 

• Recherche à vue et identification des espèces végétales ; 

• Établissement de la liste d’espèce (listing numérique) ; 

• Localisation (pointage GPS) des espèces à enjeux de conservation notable ou des plantes hôtes d’insectes à 

enjeux de conservation notable ; 

• Incrémentation de la liste à chaque passage de terrain. 

 

Matériel : 

• Cartographie embarquée (smartphone) ; 

• Loupe de botaniste ;  

• Flores et pochettes ou bocaux de prélèvement. 

 

  

Botaniste pointant une espèce patriminiale sur le terrain (gauche) et botaniste établissant la liste d’espèces 

végétales sur le terrain (droite)  

Photos : Artifex – 2019 

 

4.2.5. Inventaire de la faune : insectes 

Objectifs : 

• Établir la liste des espèces de Lépidoptères, d’Odonates et d’Orthoptéroïdes présents sur le site d’étude ; 

• Identifier et localiser les espèces d’insectes (tous ordres confondus) patrimoniaux et localiser leurs habitats. 

 

Méthode : 

Lépidoptères 

• Recherche des chenilles sur la 

végétation (attention 

particulière accordée aux 

plantes hôtes) ; 

• Recherche et identification à 

vue des adultes, notamment 

dans les milieux favorables. 

 

Odonates 

• Recherche et identification des 

adultes seuls ou en tandem 

(bords des milieux aquatiques 

mais également lisières, 

chemins et milieux ouverts) ; 

• Recherche des exuvies laissées 

par les larves après leur 

transformation. 

 

Orthoptéroïdes 

• Identification auditive des 

espèces « chanteuses » (jour et 

nuit) ; 

• Recherche à vue et 

identification des individus 

(adultes) ; 

• Fauchage au filet dans la 

végétation et identification ; 

• Enregistrement de stridulation si 

nécessaire. 

Tous ordres confondus : 

• Capture au filet, identification en main ou photographie si nécessaire ; 

• Établissement de la liste d’espèces (listing numérique) ; 

• Localisation (pointage GPS) des espèces patrimoniales. 

 

Matériel : 
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• Filet à insectes (également utilisé comme fauchoir) ; 

• Jumelles ; 

• Cartographie embarquée (smartphone) ; 

• Détecteur d’ultrasons (facultatif) ; 

• Enregistreur (Roland R-05). 

 

   

Entomologiste effectuant un relevé de terrain (gauche), un enregistreur Rolland (centre) et entomologiste utilisant le 

filet à insectes sur le terrain (droite) 

Photos : Artifex – 2019 

 

4.2.6. Inventaire de la faune : amphibiens 

Objectifs : 

• Établir la liste des espèces d’amphibiens présents sur le site d’étude ; 

• Identifier et localiser les espèces d’amphibiens patrimoniaux et localiser leurs habitats. 

 

Méthode : 

• Recherche à vue et identification des pontes, larves et têtards dans les milieux aquatiques du site d’étude 

(printemps) ; 

• Identification auditive des adultes (chants) au crépuscule en période de reproduction (printemps) ; 

• Recherche et identification à vue des adultes dans les milieux favorables : milieux aquatiques, zones 

sableuses, sous les pierres, sous les souches, etc. ; 

• Établissement de la liste d’espèces (listing numérique) et incrémentation à chaque passage sur le terrain ; 

• Localisation (pointage GPS) de l’ensemble des espèces contactées (espèces protégées pour la quasi-totalité). 

 

Matériel : 

• Cartographie embarquée (smartphone) ; 

• Filet à amphibiens (facultatif) ; 

• Jumelles ; 

• Lampe torche. 

 

  

Crapaud épineux observé de nuit (gauche) et écologue à la recherche de pontes d’amphibiens (droite)  

Photos : Artifex – 2019 

 

4.2.7. Inventaire de la faune : reptiles 

Objectifs : 

• Établir la liste des espèces de reptiles présents sur le site d’étude ; 

• Identifier et localiser ces espèces (toutes protégées) et cartographier leurs habitats. 

 

Méthode : 

• Recherche à vue et identification des adultes en scrutant les habitats favorables (lisières, bords de haies, bord 

de cours d’eau ou de plans d’eau, solariums, etc.) ; 

• Établissement de la liste d’espèces (listing numérique) et incrémentation à chaque passage sur le terrain ; 

• Localisation (pointage GPS) de l’ensemble des espèces contactées (espèces protégées). 

 

Matériel : 

• Cartographie embarquée (smartphone) ; 

• Jumelles. 

 

4.2.8. Inventaire de la faune : oiseaux 

Objectifs : 

• Établir la liste des espèces d’oiseaux présents sur le site d’étude ; 

• Interpréter leur utilisation du site d’étude (halte migratoire, alimentation, reproduction, hivernage) ; 

• Identifier et localiser les espèces à enjeu et cartographier leurs habitats. 

 

Méthode : 

• Recherche et identification à la vue (jumelle, longue vue) et aux chants/cris des individus lors du parcours 

site d’étude ; 

• Inspection approfondie des milieux favorables aux oiseaux et des zones soupçonnées d’héberger des 

espèces à enjeu (observation à la longue vue ou aux jumelles des dites zones, point d’écoute) ; 

• Réalisation de points d’écoute de 10 minutes minimum (identification des cris et des chants) en conditions 

favorables (notamment le matin) ; enregistrement sonore si nécessaire ; 

• Localisation (pointage GPS) des espèces à enjeu contactées et délimitation cartographique de leurs 

habitats ; 

• Établissement de la liste d’espèce (listing numérique) et incrémentation à chaque passage de terrain. 

 

Matériel : 

• Cartographie embarquée (smartphone) ; 

• Longue vue terrestre ; 

• Jumelles. 
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Longue vue (gauche), jumelles de terrain (centre) et ornithologue en observation sur le terrain (droite) 

Photos : Artifex – 2019 

 

4.2.9. Inventaire de la faune : chiroptères 

Objectifs : 

• Établir la liste des espèces de chiroptère fréquentant le site d’étude ; 

• Identifier et localiser les gîtes potentiels et avérés ; 

Comprendre l’utilisation faite du site d’étude pour chaque espèce (transit, chasse, gîte, swarming). 

Méthode : 

• Recherche des indices de présence (guano, traces d’urine, observation visuelle d’individus) de chiroptères 

dans les gîtes potentiels (vieux bâti, tunnel, pont, vieux murs, …) et localisation des gîtes arboricoles 

potentiels ; 

• Pose d’enregistreurs à ultrasons (SM4) pour analyse postérieure : 4 enregistreurs à ultrasons ont été posés 

le 21 mai durant une nuit entière dans des milieux différents (lisière, plan d’eau), générant environ 35 heures 

d’enregistrement ; 

• Localisation (pointage GPS) des enregistreurs et cartographie des zones fréquentées ; 

• Établissement de la liste d’espèce (listing numérique) et incrémentation à chaque passage de terrain. 

 

Illustration 103 : Localisation des enregistreurs passifs 

Source : Google Satellite, Artifex ; Réalisation : Artifex 2020 

 

Matériel : 

• Cartographie embarquée (smartphone) ; 

• Lampe de poche ;  

• Jumelles ; 

• Enregistreur SM4BAT-FS Wildlife Acoustics+GPS ; 

• Caméra thermique FLIR. 
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De gauche à droite : Enregistreur SM4BAT-FS Wildlife Acoustics et caméra 

thermique FLIR 

Photos : Artifex – 2018 

 

4.2.10. Inventaire de la faune : mammifères (hors chiroptères) 

Objectifs : 

• Établir la liste des espèces de mammifères fréquentant le site d’étude ; 

• Identifier et localiser les espèces patrimoniales et localiser leurs habitats. 

 

Méthode : 

• Recherche des indices de présence (fèces, empreintes, cadavres, frottis, gratis, terriers, etc.) ; 

• Recherche à vue et à l’ouïe (cris, fuite) des individus sur et aux abords du site d’étude ; 

• Établissement de la liste d’espèces (listing numérique) et incrémentation à chaque passage sur le terrain. 

 

Matériel : 

• Cartographie embarquée (smartphone) ; 

• Lampe de poche ;  

• Jumelles. 

 

  

Identification d’une empreinte de grands herbivores (gauche) et identification d’une crotte 

(droite)  

Photos : Artifex  2020 

 

 

 

5. Évaluation des enjeux de conservation  

5.1. L’enjeu local des habitats 

5.1.1. Premier critère : l’inscription sur des listes d’alerte ou des listes Natura 2000 

Les différents référentiels typologiques (CORINE biotopes, EUNIS, Prodrome des végétations de France) permettent 

de décrire les milieux naturels et artificiels présents en France. Cette caractérisation des ensembles de végétation a 

permis de décrire les habitats aussi bien dans le cadre du programme Natura 2000 (« Cahiers d’habitats », au titre 

de la Directive communautaire « Habitats ») que pour d’autres programmes de connaissance sur la biodiversité tel 

que l’inventaire des zones naturelles d’intérêts écologiques, faunistiques et floristiques (ZNIEFF), mais aussi pour la 

réalisation de listes rouges d’habitats dans certaines régions (Liste rouges des écosystèmes en France). 

En fonction de la naturalité des habitats recensés, une valeur leur est attribuée afin de déterminer leur patrimonialité. 

Cinq niveaux ont été établis. Dans le cas d’un « habitat artificiel », l’enjeu local de conservation est évalué à « Très 

faible ». 

Statut 

Habitat artificiel 

(cultures intensives, 

parcelles bétonnées ou 

asphaltées, bâti, etc.) 

Habitat non listé à 

l’Annexe 1 et non 

déterminant ZNIEFF 

Habitat 

déterminant 

ZNIEFF 

Habitat d’intérêt 

communautaire 

Habitat d’intérêt 

communautaire 

prioritaire 

Note 0 1 2 3 4 

 
Enjeu régional 

Très faible 
Suite de l’évaluation 

5.1.2. Second critère : l’état de conservation de l’habitat 

Ce critère est principalement défini : 

• d’une part, au regard du cortège floristique recensé. La diversité spécifique, qu’elle soit caractéristique de 

l’habitat ou a contrario indicatrice d’une dégradation de ce dernier (eutrophisation, nitrification, etc.), 

permettra de statuer sur sa typicité ; 

• et d’autre part, par la présence d’éléments physiques traduisant une intervention humaine favorable (gestion 

adaptée) ou défavorable (altération directe ou indirecte du milieu). 

Etat de conservation Très dégradé Dégradé Satisfaisant Bon Remarquable 

Note 0 1 2 3 4 

5.1.3. Troisième critère : la rareté de l’habitat 

Ce critère est généralement défini à partir de différents outils numériques, issues des Conservatoires botaniques 

nationaux (bases de données SILENE, CHLORIS et SI Flore, Observatoire de la Biodiversité Végétales Sud-Atlantique, 

plateforme PIFH), des Conservatoires d’Espaces Naturels, de l’INPN, des service biodiversité des DREAL ou 

d’associations locales. Les atlas et les guides de végétations, les flores locales et nationales, ainsi que les synopsis 

et les clés d’identification de végétations, sont autant d’ouvrages permettant d’affiner l’évaluation de la rareté des 

habitats. A défaut d’informations suffisamment précises, ce critère est évalué à dire d’expert. 

Rareté Habitat très répandu Habitat commun Habitat peu répandu Habitat rare Habitat très rare 

Note 0 1 2 3 4 
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5.1.4. Quatrième critère : la vulnérabilité de l’habitat 

Lorsqu’elles sont disponibles, les Listes rouges de l’UICN relatives aux écosystèmes en France permettent d’évaluer 

le degré de menace qui pèse sur la biodiversité à l’échelle d’un écosystème. Nous en déduisons le niveau de 

vulnérabilité des biotopes rencontrés. A défaut de tout document disponible, le critère de vulnérabilité est évalué à 

dire d’expert. 

Vulnérabilité Très résilient Assez résilient Fragile Très fragile Extrêmement fragile 

Note 0 1 2 3 4 

5.1.5. Calcul de l’enjeu local d’un habitat 

L’addition des notes de chaque critère permet d’attribuer un niveau d’enjeu local pour chaque habitat observé dans 

le site d’étude, selon la correspondance présentée dans ce tableau : 

Note obtenue 0-4 5-8 9-11 12-14 15-16 

Enjeu correspondant Très faible Faible Moyen Fort Très fort 

  Habitats patrimoniaux 

5.2. L’enjeu régional d’une espèce 

5.2.1. Premier critère : la rareté 

Lorsque l’information est disponible, ce critère recoupe les effectifs (nombre de couples pour les oiseaux) et l’aire 

d’occupation. Le croisement de ses deux critères permet d’appréhender la notion de rareté diffuse pour les espèces 

largement répandues mais en faibles effectifs. A défaut d’informations suffisamment précises, ce critère est évalué à 

dire d’expert. Les espèces considérées comme très communes ont par défaut un enjeu de conservation régional très 

faible. 

Niveau de rareté Très commun Commun Peu commun Rare Très rare 

Note correspondante 0 1 2 3 4 

 
Enjeu régional 

Très faible 
Suite de l’évaluation 

Sources des données utilisées pour l’évaluation : BDD régionales, INPN, publications, dire d’expert (à défaut) 

5.2.2. Second critère : la vulnérabilité 

Les listes rouges de l’UICN évaluent et hiérarchisent le risque d’extinction des espèces. Chaque liste fait l’objet d’un 

avis favorable du Comité français de l’UICN, garant de l’application rigoureuse de la méthodologie. Les listes 

régionales sont par ailleurs validées par le Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN). Nous 

l’employons pour définir le niveau de vulnérabilité des espèces. Les listes rouges utilisées sont les plus locales 

possibles (liste rouge régionale de préférence ; à défaut, liste rouge nationale). A défaut de tout document 

disponible, le critère de vulnérabilité est évalué à dire d’expert. Certains documents (Plan régionaux d’Actions) 

peuvent alors être utilisés pour contextualiser la vulnérabilité des espèces. 

Classement dans la liste rouge LC NT VU EN CR 

Note correspondante 0 1 2 3 4 

Sources des données utilisées pour l’évaluation : Listes rouges UICN ; à défaut : Plan Régionaux d’Actions et dire d’expert 

5.2.3. Troisième critère : la responsabilité régionale 

Le critère de responsabilité régionale est utilisé ici pour prendre en compte les espèces (communes ou rares) pour 

lesquelles la région constitue un bastion à l’échelle suprarégionale. 

Critère de responsabilité Note correspondante 

La région abrite plus de 50% de la population française 2 

La région abrite entre 25 et 50% de la population française 1 

La région abrite moins du quart de la population française 0 

Sources des données utilisées pour l’évaluation : BDD régionales, INPN, publications, dire d’expert (à défaut) 

5.2.4. Calcul de l’enjeu régional d’une espèce 

L’addition des notes de chaque critère permet d’attribuer un niveau d’enjeu régional pour chaque espèce, selon la 

correspondance présentée dans ce tableau : 

Note globale 0-1 2-3 4-5 6-7 8-9-10 

Enjeu correspondant Très faible Faible Moyen Fort Très fort 

  Enjeu notable (= espèce patrimoniale) 

Les espèces considérées comme patrimoniales sont celles ayant un enjeu régional notable (Faible, Moyen, Fort ou 

Très fort). 

5.2.5. Cas particuliers : oiseaux hivernants, oiseaux erratiques et oiseaux en 

migration active 

L’évaluation de l’enjeu régional de conservation des oiseaux en dehors de leur période de reproduction se base sur 

le cumul de deux critères :  

• le statut de l’espèce au regard de la législation européenne (annexe 1 de la directive Habitats) ; 

• le statut (le plus fort) de l’espèce dans une de ces listes rouges : 

o liste rouge européenne des oiseaux nicheurs ; 

o liste rouge nationale des oiseaux migrateurs et hivernants ; 

o liste régionale (si elle existe), des oiseaux migrateurs et hivernants. 

Chaque critère permet l’attribution d’une note qui, après addition et application d’une grille de correspondance (la 

même que pour les autres enjeux faunistiques), conduisent à un enjeu régional. 

Le choix d’utiliser un critère d’inclusion dans une liste de protection européenne (annexe 1, qui liste les espèces 

utilisées pour la désignation des sites Natura 2000) et la liste rouge européenne des oiseaux nicheurs repose sur le 

postulat que les oiseaux migrateurs observés sur un site (migration active ou hivernage) ne proviennent pas de la 

région mais d’un ou de plusieurs pays européens. L’échelle européenne est alors plus pertinente pour attribuer un 

enjeu à ces espèces. 

Grille de notation du premier critère 

Statut Note correspondante 

Espèce inscrite à l’annexe I de la directive Oiseaux 3 

Espèce absente de l’annexe I de la directive Oiseaux 0 

Grille de notation du second critère 

Classement dans la liste rouge* LC NT VU EN CR 

Note correspondante 0 1 2 3 4 

* Liste rouge des oiseaux nicheurs d’Europe, ou, si le statut de l’espèce y est plus défavorable, liste rouge nationale ou régionale des oiseaux 

migrateurs et hivernants 
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Grille d’évaluation de l’enjeu d’une espèce migratrice ou hivernante 

Note globale 0-1 2-3 4-5 6-7 

Enjeu correspondant Très faible Faible Moyen Fort 

  

5.3. L’enjeu local d’une espèce 

Afin d’évaluer l’enjeu local d’une espèce (à l’échelle de l’aire d’étude), nous croisons des critères quantitatifs et 

qualitatifs : si elle n’est qu’accidentelle, n’utilise l’aire d’étude qu’occasionnellement, n’est présente que de manière 

marginale (effectifs insignifiants pour l’espèce, habitat tout à fait inhabituel ne permettant pas à l’espèce d’accomplir 

son cycle biologique, etc.), son enjeu local est dégradé par rapport à son enjeu régional. Si ses effectifs sont 

classiques et son habitat est fonctionnel et répond à ses exigences écologiques, son enjeu local est égal à son enjeu 

régional. Bien entendu, toutes les situations intermédiaires sont possibles. 

Critère d’effectifs Effet sur l’enjeu local Critère de fonctionnalité Effet sur l’enjeu local 

Effectifs habituels pour l’espèce 

(extrêmement variable selon 

l’espèce, peut aller de 1 seul 

individu pour un rapace à 

plusieurs dizaines d’individus ou 

de pieds s’il s’agit d’une plante) 

Niveau maintenu 

= 

L’aire d’étude permet la 

réalisation du cycle biologique 

complet de l’espèce ou de sa 

composante la plus essentielle, 

la reproduction : nid, site de 

ponte, etc. 

Niveau maintenu 

= 

Effectifs réduits pour l’espèce, 

présence occasionnelle 

Baisse d’un niveau 

↓ 

Espèce observée dans un 

habitat n’ayant qu’une utilité 

réduite pour l’espèce (portion 

infime du territoire de chasse 

d’un grand rapace, zone de 

transit non essentielle, etc.) 

Baisse d’un niveau 

↓ 

Effectifs tout à fait insignifiants 

pour l’espèce 

L’enjeu local passe à 

« Très faible » 

Observation dans un habitat 

tout à fait inhabituel pour 

l’espèce, sans aucune utilité 

fonctionnelle, présence 

accidentelle de l’espèce 

L’enjeu local passe à 

« Très faible » 

L’application du critère d’effectifs et du critère de fonctionnalité conduit à attribuer à chaque espèce patrimoniale 

(c'est-à-dire présentant un enjeu de conservation régional notable) un enjeu local reflétant parfaitement l’importance 

de l’aire d’étude pour cette espèce. 

Enjeu local de l’espèce 

Nul* Très faible Faible Moyen Fort Très fort 

* : Espèce invasive  

5.4. Prise en compte du statut de protection 

Le statut de protection (inscription dans une liste nationale ou régionale de protection stricte, ce qui exclue les simples 

interdictions de cueillette, par exemple) n’intervient pas dans l’évaluation de l’enjeu de conservation d’une espèce : 

nous le signalons bien entendu puisqu’il s’agit d’une contrainte réglementaire, d’autant plus forte que l’espèce en 

question présente un enjeu de conservation notable. 

Nous signalons également le statut juridique européen des espèces et des habitats, notamment leur inscription dans 

les diverses annexes des directives européennes Oiseaux et Habitats/faune/flore. Mais là encore, cette inscription 

n’est au mieux qu’un indice de la possible « patrimonialité » d’une espèce ou d’un habitat, non sa preuve absolue. 

Et il ne s’agit pas d’une contrainte réglementaire à proprement parler. 
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6. Étude du milieu humain 

6.1. Socio-économie locale 

6.1.1. Démographie 

L’implantation humaine est appréhendée de façon à permettre de discerner tout d’abord les grandes logiques de 

répartition sur le territoire, qui sont d’ailleurs étroitement liées aux logiques économiques et à la morphologie du 

territoire (situation de vallée, grande plaine étendue…etc.). Cette première approche se fait donc à grand échelle 

sur un territoire rural par exemple, qui peut subir des influences de villes éloignées (espace de résidence), ou plus 

localement sur des territoires comme les périphéries urbaines. 

 

Les données sur l’habitat sont ensuite étudiées plus finement, à l’échelle communale. Les sources employées à cet 

effet sont les fiches fournies par l’INSEE, les années de recensement sont indiquées dans le texte. Les grandes 

dynamiques de la commune et l’historique de l’évolution de l’habitat proche du projet sont aussi évoqués lors du 

passage en mairie et du travail in situ, avec les riverains. 

 

6.1.2. Contexte économique et industriel 

L’approche économique peut se faire à diverses échelles : celle du groupement de communes notamment, car 

aujourd’hui cette vocation est bien souvent portée par ces EPCI, à l’échelle communale pour traiter notamment du 

contexte plus local, ou encore à l’échelle d’un bassin économique dans une situation plus urbaine. Cette approche 

permet de déterminer l’avantage que peut créer un projet de parc photovoltaïque pour le territoire.  

 

L’approche socio-économique permet aussi d’envisager la fréquentation touristique du lieu et des environs, pour 

envisager l’impact du projet sur les pratiques et parcours (chemins de randonnée, voies vertes…). 

 

 

6.2. Biens matériels 

6.2.1. Infrastructures 

L’analyse du réseau routier et des potentialités d’accès au site permettent de définir l’impact de l’installation du projet 

sur le réseau et des nuisances qui vont en découler (bruits, pollutions, obligation de créer de nouvelles 

dessertes…etc.).  

 

Le comptage routier de la voirie départementale est obtenu auprès des préfectures ou des Conseils Départementaux.  

 

Les accès sont constatés et confirmés sur site et font l’objet de relevés (dimensions, dégagement…etc.). 

 

6.2.2. Réseaux et servitudes 

La consultation des réseaux, et des servitudes associées, est faite via l’envoi de courriers de consultations ainsi que 

par la consultation de la base de données PROTYS. Les préconisations et recommandations des organismes 

répondant sont prises en compte dans la mise en place du projet et des mesures visant à éviter, réduire ou compenser 

les impacts du projet sur les réseaux. 

 

En parallèle de la consultation, les relevés de terrains recensent les bornes, lignes ou traces de la présence d’un 

réseau dans les abords et sur le site d’étude. 

6.3. Terres 

6.3.1. Agriculture 

La partie agricole est alimentée par diverses sources, Chambre Régionale et Départementale d’Agriculture, ministère 

de l’agriculture et notamment les données AGRESTE issus des RGA, données INSEE.  

 

L’analyse agricole du territoire débute à l’échelle régionale, pour la compréhension des grandes orientations et des 

enjeux agricoles en place. La même analyse est faite à échelle départementale, pour davantage cadrer le projet, en 

rapport avec les productions agricoles locales, afin de déterminer si le projet s’implante sur des terres agricoles qui 

représentent un enjeu en termes de production.  

 

Enfin, à l’échelle du site sont définies les cultures en place (si cela est le cas), il s’agit ensuite de déterminer l’intérêt 

et la valeur vénale de ces terres (dont les cultures, quand il s’agit de cultures pérennes). Cette dernière démarche 

est faite en lien avec l’exploitant agricole qui peut fournir un dossier, lorsque les terres ont fait l’objet de versement 

de la PAC, ce qui permet de retracer l’histoire agricole des parcelles et d’en établir la valeur agronomique ainsi que 

les potentialités culturales. Cette démarche permet de mettre ensuite en place des mesures compensatoires, lorsque 

l’exploitant est impacté par un projet. Dans le cas de figure de terres en friches, les potentialités agricoles sont 

également prises en compte.  

 

6.3.2. Espaces forestiers 

La problématique des espaces forestiers est traitée en emboîtement d’échelle : une vision départementale de la 

densité des boisements et des spécificités de peuplements, puis une vision plus locale, extraite des cartographies 

interactives et des rapports des statistiques disponibles sur le site de l’IFN. Cette démarche permet de traiter de la 

problématique des boisements à une échelle logique (vallée, ensemble boisé plus large…etc.) Dans le cas de la 

présence d’un peuplement sur le site, cela permet de l’envisager au regard des périphéries et de définir si cette 

présence forestière constitue un enjeu.  

 

 

6.4. Population et santé humaine 

6.4.1. Habitat 

La carte de l’habitat est effectuée grâce aux observations et au recueil photographique, elle doit mettre en avant les 

diverses formes d’habitats qui environnent ou caractérisent le site d’étude. 

 

Cette démarche permet ensuite d’évaluer l’incidence du projet sur la population locale.  

 

6.4.2. Contexte acoustique 

Il s’agit de déterminer de manière subjective les éventuelles sources de bruit au niveau des habitations ou des activités 

les plus proches du site d’étude lors de l’étude de terrain. 

 

6.4.3. Qualité de l’air 

La qualité de l’air est estimée de manière subjective par l’analyse des odeurs et des poussières atmosphériques lors 

de l’étude de terrain. Lors des déplacements à pied ou en véhicule sur le terrain, l’atmosphère est caractérisée de 

manière à faire apparaître des problématiques liées à sa qualité (proximité avec des grands axes de communication 

ou avec des industries, travaux agricoles et passages d’engins sur des chemins de terre, etc.). De la même manière, 

les odeurs caractéristiques du milieu dans lequel se trouve le site seront appréciées par le ou les observateurs. Le 

contexte du projet sera ainsi déterminé (contexte rural, urbain, forestier, périurbain, etc.) 
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6.4.4. GES 

Les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) sont abordées, ainsi que leurs effets sur le climat. Une évaluation des 

émissions de GES liées au projet est établie sur la base de la méthodologie du Bilan Carbone
®

 de l’ADEME.  

 

Le bilan des GES réalisé prend en compte : 

- Les émissions de GES liées à la fabrication des éoliennes ; 

- Les émissions de GES liées au transport du matériel lors de la construction du parc photovoltaïque et lors 

du démantèlement du parc ; 

- Les émissions de GES évitées grâce à la production d’énergie électrique d’origine renouvelable.  

 

Un temps de retour énergétique peut alors être déterminé (durée nécessaire pour compenser les émissions de gaz à 

effet de serre liées à la fabrication et au transport). 

 

 

6.5. Evaluation des enjeux du milieu humain 

Un élément de l’environnement présente un enjeu lorsque, compte tenu de son état actuel ou prévisible, une portion 

de son espace ou de sa fonction présente une valeur. Cette valeur est à apprécier au regard de préoccupations 

urbanistiques, culturelles, sociales, techniques, économiques, etc.  

 

Un enjeu est donc défini par sa valeur intrinsèque et est totalement indépendant du projet. 

 

A partir de la définition d'un enjeu, plusieurs critères permettent de définir et de qualifier un enjeu. En effet, ces 

critères ont pour but de hiérarchiser ces enjeux en définissant leur valeur intrinsèque. 

Ces critères sont : la rareté d'un enjeu et la valeur d'un enjeu. 

 

Le croisement de ces critères permet de hiérarchiser les enjeux selon les degrés suivants : 

 

Très Faible Faible Moyen Fort Très Fort 

 

Le degré d'enjeu nul ou négligeable n'est pas considéré, car, par nature, un enjeu retenu dans l’analyse est un 

élément de l’environnement qui a déjà une certaine valeur. 

 

Le tableau suivant présente les critères d’enjeux du milieu humain. 

 

 

Thématique 
Niveau d’enjeu 

Très faible Faible Moyen Fort Très fort 

P
o
p
u
la

ti
o
n
 

Habitat 

• Premières habitations à 

distance importante du Site 

d’étude 

 

 

• Présence d’habitations à 

proximité du Site d’étude 

Socio-économie 

locale 

• Contexte socio-économique 

peu dynamique 

 

 

• Contexte socio-économique 

dynamique 

Les énergies 

renouvelables 

• Premières installations 

d’énergie renouvelable à 

distance importante du Site 

d’étude 

 

 

 

• Présence d’installations 

d’énergie renouvelable à 

proximité du Site d’étude 

Tourisme et loisirs 

• Tourisme peu développé sur 

la commune 

• Peu d’hébergement touristique 

autour du Site d’étude 

• Présence de circuits de 

promenade sur le Site d’étude 

ou ses abords 

 

 

 

 

 

• Forte fréquentation touristique 

• Présence d’hébergements 

touristiques autour du Site 

d’étude 

• Passage de chemins de 

randonnée (GR et PR) sur le 

Site d’étude ou ses abords 

B
ie

n
s
 
m

a
té

r
ie

ls
 Infrastructures de 

transport 

• Premières routes à distance 

importante du Site d’étude 

• Trafic faible 

 

 

 

• Présence de routes à 

proximité du Site d’étude 

• Trafic élevé 

Réseaux 

• Réseaux à distance importante 

du Site d’étude 

• Réseaux de type aérien 

 

 

 

• Réseaux au droit ou à 

proximité du Site d’étude 

• Réseaux de type souterrain 

T
e
r
r
e
s
 

Agriculture 

• Pas d’activité agricole sur le 

Site d’étude 

 

 

 

• Activité agricole sur le Site 

d’étude 

• Chemins à usage agricole sur 

la ZIP 

Espaces forestiers 

• Pas d’activité sylvicole sur le 

Site d’étude 

 

 

 

• Activité sylvicole sur le Site 

d’étude 

• Chemins à usage forestier sur 

le Site d’étude 

S
a
n
té

 
h
u
m

a
in

e
 

Contexte 

acoustique 

• Contexte acoustique bruyant 

 

 

 

• Contexte acoustique calme 

Qualité de l’air 

• Qualité de l’air mauvaise 

• Episodes de pollution 

atmosphérique relevés 

 

 

 

• Bonne qualité de l’air 

• Site d’étude éloigné 

d’industries émettrices de 

pollutions atmosphériques 

Pollution lumineuse 

• Emissions lumineuses 

importantes dans les abords 

du Site d’étude 

 

 

• Peu d’émissions lumineuses 

dans les abords du Site 

d’étude 
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7. Etude paysagère et patrimoniale 

L’approche paysagère et patrimoniale se décline selon plusieurs échelles. Dans le cas d’une étude paysagère de 

projets photovoltaïques au sol, trois échelles suffisent. L’étude paysagère et patrimoniale du site de projet a pour 

objectif premier de mettre en évidence les impacts visuels et les conséquences sur les paysages locaux.  

Une fois les sensibilités paysagères dégagées, cet outil a pour second objectif de préconiser des orientations 

d’aménagement visant à éviter certains impacts trop forts, réduire les effets paysagers d’une telle installation et 

éventuellement proposer des compensations paysagères (aménagements, sensibilisation...). 

 

7.1. Terminologie et définition 

7.1.1. Paysage 

Selon la Convention européenne du paysage (Convention Européenne du Paysage, art. L. 350-1 A du code de 

l’environnement, adoptée le 20 octobre 2000 à Florence), le paysage désigne « une partie de territoire telle que 

perçue par les populations, dont le caractère résulte de l’action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs 

interrelations ».  

 

Il s’agit de décrire un espace au-delà de ses seules qualités visuelles en incluant les usages, les pratiques, ou encore 

les représentations collectives. Les Atlas de Paysages découpent et décrivent les territoires en lien avec ce grand 

principe. Les échelles paysagères sont alors imbriquées les unes dans les autres pour s’adapter à l’échelle de lecture 

et décrire finement le territoire. Le guide « Les Atlas de Paysages, Méthode pour l’identification, la caractérisation et 

la qualification des paysages », édité par le Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie en 

2015, propose une définition pour les différentes échelles de lecture du paysage :  

 

• « Une unité paysagère désigne une partie continue de territoire cohérente d’un point de vue paysager. Ce « 

paysage donné » est caractérisé par un ensemble de structures paysagères et d’éléments de paysage qui lui 

procurent sa singularité. Une unité paysagère est distinguée des unités paysagères voisines par des limites 

qui peuvent être nettes ou « floues ». »  

 

 

 

Illustration 104: Coupe de l’unité paysagère du Marquenterre dans la Baie de Somme  

Source : Syndicat Mixte Baie de Somme-Grand Littoral Picard (SMBS GLP). (2010). Dossier de candidature. Label Grand Site de France. 

Atelier de l’Île, 43 p. 

 

 

• « Les structures paysagères désignent les systèmes formés par les éléments de paysage. Les interrelations 

entre ces éléments peuvent être matérielles ou immatérielles, supportées par des liens fonctionnels, 

topographiques ou symboliques. Les structures paysagères constituent les traits caractéristiques d’un paysage. 

Les structures paysagères revêtent une grande importance, car c’est sur elles que porte l’action publique. » 

 

Illustration 105: Découpage de l’unité paysagère du Marquenterre en différentes structures paysagères  

Source : Syndicat Mixte Baie de Somme-Grand Littoral Picard (SMBS GLP). (2010). Dossier de candidature. Label Grand Site de France. 

Atelier de l’Île, 43 p. 

 

 

• « Les éléments de paysage sont des éléments matériels participant au caractère et aux qualités d’un paysage. 

Ils ont, en ce sens, une signification paysagère. Ils sont perçus non seulement à travers leur matérialité 

concrète, mais aussi à travers des filtres culturels et sont associés à des systèmes de valeurs. Ce sont, d’une 

part, les objets matériels composant les structures paysagères et, d’autre part, certains composants du 

paysage qui ne sont pas organisés en système (un arbre isolé par exemple). »  

 

 

 

Illustration 106: Découpage des structures paysagères de l’unité paysagère du Marquenterre en éléments de 

paysage  

Source : Syndicat Mixte Baie de Somme-Grand Littoral Picard (SMBS GLP). (2010). Dossier de candidature. Label Grand Site de France. 

Atelier de l’Île, 43 p. 

 

 

• « Les dynamiques paysagères désignent les processus qui ont un effet sur la part matérielle comme sur la 

part immatérielle des paysages. »  

 

7.1.2. Patrimoine règlementé 

Le patrimoine règlementé porte sur « l’ensemble des biens immobiliers ou mobiliers, relevant de la propriété publique 

ou privée, qui présentent un intérêt historique, artistique, archéologique, esthétique, scientifique ou technique » (Code 

du patrimoine, Article L1) ainsi que sur « les paysages patrimoniaux relevant de la politique des sites relevant du 

code de l’environnement » (articles 341-1).  

  

Le patrimoine règlementé regroupe ainsi les Monuments Historiques, les Sites mais aussi les biens UNESCO, les 

Aires de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), les Zones de Protection du Patrimoine Architectural 

Urbain et Paysage (ZPPAUP) ou encore les Grands Sites de France. 

 

7.2. Méthodologie de l'étude paysagère et patrimoniale 

7.2.1. Recherche bibliographique et travail préparatoire 

Cette première étape consiste à faire un travail de recensement des éléments patrimoniaux et paysagers présents 

autour du site d'étude. Les éléments patrimoniaux règlementés sont inventoriés et localisés, les sentiers de randonnée 

sont cartographiés, les unités paysagères définies, les points hauts et belvédères, lorsqu'ils existent, sont identifiés. 

L'objectif est de partir sur le terrain avec une carte de synthèse regroupant le maximum d'informations. 

  


